
 

 

Conformément au projet de budget austéritaire de 2018, Macron et Buzin, attaquent la sécurité sociale 
pouvant conduire à sa disparition.  Ils suppriment les cotisations sociales et fiscalisent ses recettes. Ils 
démantèlent le service public hospitalier. Ils livrent la santé à la finance.  

La métropole de Lyon et l’Agence Régionale de Santé (ARS) sont à la manœuvre dans notre région. Avec la 
direction des Hospices Civiles de Lyon (HCL), puis du nouveau Groupement Hospitalier Centre (GHT), ils ont 
laissé les groupes financiers (Capio et Ramsay) racheter les cliniques lyonnaises. Maintenant, ils s’organisent 
pour que ces financiers mettent la main sur les activités de santé publiques.   

Tout est concocté dans le plus grand secret. Il en est ainsi du Projet Régional de Santé et de ses déclinaisons 
départementales. Ce projet engage une politique régionale qui s’appliquera dès 2018, pour les 10 prochaines 
années. Quel déni de démocratie !  

Pour la métropole de Lyon, la santé de 2 millions d’habitants est concernée. 35 000 salariés des 
hôpitaux publics également. Ils subissent les effets des politiques d’austérité qui aggravent leurs 
conditions de travail. Leur emploi est précarisé de manière effrénée. Pour tous, l’accès aux soins est 
de plus en plus difficile. Les files d’attente et les dépassements d’honoraires sont banalisés, les plus 
âgées sont maltraités et rançonnés. Beaucoup, dont de nombreux jeunes renoncent à se soigner. 

Danger pour votre santé  : la finance prend 
les commandes. 

Une issue : l’humain contre la finance  

La restructuration engagée prévoit : 

De nouvelles fermetures  de lits d’hospitalisation environ (300 lits) ; 

De nouvelles suppressions d’emplois. Entre 2013 et 2019 ce seront 2 500 emplois qui auront été 
supprimés aux HCL ; 

La disparition d’hôpitaux de proximité :  

� Fermeture d’Henry Gabrielle à St-Genis Laval ;  
� Fermeture de la chirurgie, de la Gynécologie puis de la maternité de l’Hôpital de 

Sainte Foy lès Lyon ; 
� Disparition de près de la moitié de l’Hôpital du Mont d’Or ; 
� Fermeture d’Antoine Charial ; 
� La restructuration d’Edouard Herriot et Cardio avec des fermetures de lits, des 

suppressions de postes, au plus grand profit des concurrents privés. 

La privatisation de l’hébergement hospitalier  confiée au privé, comme la construction de l’hôtel 
hospitalier à Lyon Sud. Le patient devra payer (40€ la nuit) et ne sera pas remboursé par la sécu ! 

Le Médipôle, à Villeurbanne , c’est le mariage entre un rapace de la finance (Capio, groupe 
financier suédois) et la mutualité qui abandonne ses valeurs de solidarité pour faire la courte 
échelle à la finance. Les cotisations des adhérents des mutuels (MGEN, EOVI, ADREA, Radiance, 
MBT, nos impôts et l’argent de la sécu) financeront les activités privées lucratives du groupe CAPIO. 

Le coût des  restru cturations  sur la métropole , est d’ environ 1, 2 milliard d’euros.  Quel gâchis  ! 

Qui paye ? La sécu, les mutualistes, les salariés des HCL, les citoyens.  

Qui en profite ? Les groupes privés et financiers Crédit Agricole Assurance, Natixis, Prédica, 
Presstalis, Capio et Ramsay. 



Imposons un débat citoyen sur le Projet Régional de  Santé autour des 
propositions suivantes :  

1. Soins prescrits remboursés à 100% et maintien de la  généralisation du tiers payant  
� La sécurité sociale doit retrouver les moyens de rembourser les soins prescrits à 100%. Pour cela : 

� Suppression de la CSG et remplacement par des cotisations augmentées prélevées sur les richesses 
produites ; 

� Modulation des cotisations sociales en fonction de l’effort de l’entreprise pour l’emploi et la formation ; 

� Prélèvement sur les dividendes et autres coûts du capital. 

2. Organiser le droit de se soigner en proximité  
� Moratoire sur les fermetures d’hôpitaux, de services, de lits.  

� Toutes les restructurations prévues par le projet médical du GHT centre doivent être stoppées. Les Centres 
Médicaux Psychologiques de Caluire et Neuville doivent rouvrir.  

� A chaque canton son centre de santé  qui aurait pour mission de guérir, prévenir, éduquer. 
 

3. Sécuriser l’emploi et la formation 
� Mettre fin à la précarité de l’emploi hospitalier, des sous contrats, par l’embauche de tous les précaires.  

� Déploiement d’un plan de formation massif des personnels médicaux et non médicaux. 
 

4. Protéger la santé au travail 
� Investir dans l’amélioration des conditions de travail ; 

� Conserver les CHSCT et développer leurs prérogatives ; 

� Développer la médecine du travail.   
  

5. Développer le service public 
� Plus un centime d’Euros de la sécu ou de l’impôt ne doit aller à la finance. Le service public doit être 

développé pour couvrir l’ensemble des besoins de santé de la population.  

� Les moyens doivent provenir des économies gigantesques réalisées sur les intérêts des emprunts contractés 
par les hôpitaux, en créant un Fond Européen de développement des Services Publics, financé à taux zéro 
par la BCE.   

� Suppression de la taxe sur les salaires des hôpitaux publics 
 

6. Exigeons la démocratie : Libérons la santé de l’ emprise de la techno-finance 
� Le projet régional de santé soit débattu publiquement. Ce projet régional doit lieu recenser les besoins des 

populations avec l’ambition de les satisfaire en proximité.  

� Organisons une large consultation des citoyens et de leurs représentants, des professionnels de santé, des 
salariés par l’intermédiaire de leurs représentants.  

 

7. Industrie de la santé 
� Libérer la sécurité sociale et les activités de santé de l’emprise mercantile des laboratoires et de l’industrie 

pharmaceutique ; 

�  Créer dès maintenant un pôle public du médicament. Il devrait en être de même de l’industrie biomédicale et 
de l’imagerie médicale. 

 

Je suis intéressé(e) à débattre avec les communiste s 

→ Sections du PCF 73 Rue Roger Salengro 69310 Pierre Bénite 

→ www.fdgpierrebe.over-blog.com 

→ pcfsante-jcv@orange.fr 

Libérer les activités de santé  et la Sécurité Sociale  
du carcan de la finance !  


